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Déclaration de l’Union européenne relative à l’attentat terroriste 
de Moscou 

 

L’Union européenne condamne avec la plus grande fermeté l’attentat terroriste 

perpétré lundi dernier à l’aéroport de Moscou-Domodedovo, qui a provoqué la 

perte tragique de plus de 30 vies et blessé plus de 130 personnes. Rien ne 

saurait justifier un tel crime.  

L’Union européenne présente ses sincères condoléances aux familles et aux 

proches des victimes, et assure les autorités et le peuple russes, et moscovites 

en particulier, de ses sentiments de profonde sympathie et de totale solidarité 

dans l'épreuve qui les touche.  

L’Union européenne exprime sa profonde préoccupation face à cet acte terroriste 

en Russie. 

L’Union européenne souhaite ardemment que les commanditaires de cet attentat 

soient retrouvés et traduits devant la justice. Nous réitérons notre détermination à 

combattre sans faiblesse le terrorisme, en conformité avec le droit international et 

dans le respect des droits de l’homme, ainsi que notre disponibilité à coopérer 

avec nos amis et partenaires dans cette organisation à cette fin.  
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La TURQUIE, la CROATIE*, l’ANCIENNE RÉPUBLIQUE YOUGOSLAVE DE MACÉDOINE*, 

l’ISLANDE ET le MONTÉNÉGRO , pays candidats; l’ALBANIE, la BOSNIE – HERZÉGOVINE et la 

SERBIE,  pays du processus de stabilisation et d’association et candidats potentiels; le 

LIECHTENSTEIN et la NORVÈGE, pays de l’Association Européenne de libre-échange et membres de 

l’Espace économique européen; ainsi que l’UKRAINE, la RÉPUBLIQUE DE MOLDAVIE, l’ARMÉNIE, 

l’AZERBAÏDJAN, la GÉORGIE, le SAN MARIN et  L’ANDORRE se rallient à cette déclaration. 

 

*La Croatie et l’ancienne République yougoslave de Macédoine continuent à participer au processus de 

stabilisation et d’association. 

**L’Islande continue à être membre de l’AELE et de l’Espace économique européen. 

 


